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LE COMITÉ DES PLAINTES, D’ENQUÊTE ET DE DISCIPLINE (CPED)

MODE DE FONCTIONNEMENT
1. Une plainte est reçue d’un plaignant.  La personne qui fait l’objet de la plainte est le défendeur. Les « parties » à la plainte sont le plaignant et le défendeur. L’association peut également être incluse dans les parties lorsqu’elle choisit d’intervenir, comme prévu aux présentes. 
2. Une plainte officielle doit établir par écrit un relevé détaillé des actes ou omissions reprochés, le(s) heure(s), date(s) et personne(s) en cause, le(les) témoin(s) à l’incident(s) ainsi que la nature de la plainte afin de permettre au défendeur de comprendre raisonnablement bien les allégations faites et d’y répondre.  La plainte doit inclure les pièces justificatives et être liée à une infraction au Code de déontologie national (Code). 
3. Pour être considérée par un arbitre, la plainte doit être reçue dans les 6 mois qui suivent la présumée violation ou dans les 6 mois qui suivent la date à laquelle le plaignant avait connaissance ou aurait raisonnablement dû avoir connaissance de la violation alléguée. 
4. Soit de sa propre initiative ou à la demande d’un membre, tout membre de l’association peut formuler et déposer une plainte lorsque les informations disponibles suggèrent que la conduite d’un membre semble contrevenir au Code. Cela peut éviter que les membres se confrontent directement. 
5. La décision de déposer ou non une plainte en son propre nom incombe exclusivement à l’Exécutif du Conseil provincial. Bien que les membres puissent demander que leur association dépose une plainte, aucun membre ne peut obliger une association à le faire. Le défaut ou le refus d’une association de déposer une plainte ne porte pas atteinte au droit d’un membre de le faire. Lorsqu’une association dépose une plainte, l’association est le plaignant et a les droits d’un plaignant comme prévus aux présentes.
6. Lorsqu’une plainte soulève une question d’intérêt général à l’association, l’Exécutif du Conseil provincial peut choisir d’intervenir dans la plainte au nom de l’association. L’association doit fournir au greffier du comité un avis écrit de sa décision d’intervenir. Si elle choisit d’intervenir dans une plainte, l’association :

(a) Doit devenir partie à la plainte
(b) A le droit de recevoir l’avis d’audience et les documents ou les autres questions dans les mêmes conditions que les autres parties; et
(c) A le droit d’interroger les témoins et de présenter des observations concernant la suite appropriée donnée à une plainte. 

7. Son statut à titre d’intervenant ne donne pas à l’association le droit d’appeler des témoins.  

8. Lorsque l’association est le plaignant ou si l’association décide d’intervenir dans une audience, l’association doit s’assurer que les membres du CPED ne sont pas des membres du Conseil provincial. S’il y a des membres du Conseil provincial qui siègent au CPED, ils doivent s’excuser du cas afin de s’assurer que le plaignant est indépendant du juge. Un comité ad hoc sera désigné dans ce cas. 
9. Le plaignant doit envoyer ou « enregistrer » la plainte auprès du greffier du CPED. Le greffier peut examiner la validité de la plainte. Le greffier doit demeurer neutre. Bien que le greffier puisse signaler les lacunes contenues dans la plainte, ce n’est pas sa fonction d’aider à formuler la plainte ou à y répondre. Le greffier doit cependant informer le plaignant que pour traiter la plainte, le défendeur recevra un exemplaire de la plainte. Le greffier doit également informer le plaignant que l’identité du plaignant sera dévoilée au défendeur. 
10. Dans les trente (30) jours civils qui suivent la réception de la plainte officielle par le greffier du CPED, le greffier doit envoyer les suivantes au défendeur :
1. Une copie de la plainte
2. Une copie du processus relatif à une plainte du CPED
3. Une lettre informant le défendeur qu’il / elle a trente (30) jours pour déposer une réponse écrite auprès du greffier du CPED, y inclus les documents sur lesquels le défendeur se fondera.
11. La plainte doit être livrée par courrier recommandé ou par messagerie à l’adresse actuelle au dossier de l’association et une signature doit être demandée pour confirmer la réception de la plainte.
12. Au moment de la livraison au défendeur, le greffier doit envoyer une copie de la plainte aux membres du CPED.
13. Dans les sept (7) jours civils qui suivent la réception d’une réponse du défendeur, le greffier fait parvenir une copie de la réponse au CPED, au plaignant et à l’Exécutif du Conseil provincial si l’association a indiqué son intention d’intervenir. 
14. Dans les deux semaines de l’expiration du délai fixé pour répondre à la plainte, le CPED convoquera une réunion, sans les parties, pour choisir l’un des plans d’action suivants :
(a) Rejeter la plainte comme non fondée puisque, en supposant que les faits allégués dans la plainte sont véridiques, il n’y a pas de violation du Code. 
(b) Si aucune réponse n’a été reçue du défendeur, on assume que tous les faits dans la plainte sont véridiques et on prend une décision fondée sur les faits énoncés dans la plainte.
(c) On détermine que, basé sur le matériel reçu, il y a mérite de tenir une audience; c’est-à-dire qu’il existe une preuve suffisante à première vue sur la prépondérance des probabilités. Cette conclusion est justifiée lorsque la plainte contient des allégations qui, si crues, justifieraient une conclusion que le défendeur a enfreint le Code. 
(d) On détermine que selon le matériel reçu, il peut y avoir raison de porter plainte, mais de plus amples renseignements sont nécessaires avant de convoquer une audience. Dans ce cas, le CPED demandera de plus amples détails des parties sur leurs observations et pourra fixer des contraintes de temps à ce sujet. Après réception des détails supplémentaires demandés, l’autre partie ou les autres parties auront la possibilité de répondre, selon les modalités et sous réserve des limitations de temps telles que déterminées par le CPED. Après avoir reçu les précisions et la(s) réponse(s), le CPED procédera soit à l’étape (a), (b) ou (c).

15. Le CPED communiquera sa décision par écrit aux parties et verra à expliquer les motifs de la décision dans les deux semaines qui suivent la réunion. 
16. Si le CPED décide de procéder conformément à l’alinéa 14(c), le greffier du CPED doit fixer une audience. L’audience doit avoir lieu trente (30) jours civils ou plus après l’envoi de l’avis aux parties et dans les soixante (60) jours civils suivant la date de notification aux parties de la décision de tenir une audience.  

17. L’audience est un processus formel basé sur les étapes décrites dans cette procédure. Pendant  l’audience, les parties peuvent, si elles le souhaitent, être accompagnées par un avocat, ou autre représentant qui comprend la nature et le but d’une telle audience. Les parties sont responsables de coûts de leur représentant. Le plaignant présente des données sur le fond de la plainte. Des témoins peuvent être appelés, interrogés par le plaignant, et contre-interrogés par le défendeur. Ensuite le plaignant  a le droit de rediriger sur tous les points soulevés dans le contre-interrogatoire. Le défendeur présente ensuite des données pour se défendre contre les allégations. Les témoins peuvent être appelés par le défendeur à subir un examen, un contre-interrogatoire et une réponse. Le plaignant peut alors présenter des preuves supplémentaires pour adresser toute nouvelle question soulevée par le défendeur. Si l’association choisit d’intervenir, le CPED doit déterminer la procédure à suivre, y inclus l’ordre dans lequel les témoins seront interrogés. Même si une association gouvernée par des règlements n’a pas l’autorité législative à contraindre un témoin à comparaître, les plaignants et les défendeurs sont toujours encouragés à appeler les témoins lorsque cela est jugé approprié. Les parties doivent être conscientes que si elles n’appellent pas un témoin, une décision sera prise sur la base des preuves présentées.  Les règles concernant la présentation des listes de témoins et comment longtemps à l’avance il faut remettre les observations, les documents et les preuves doivent être reçus dans les délais décrits dans le #16 ci-dessus. 
18. Les parties présentent ensuite leurs arguments ou leurs observations finaux dans le but de convaincre le CPED sur quelle devrait être la décision à rendre par le Comité par rapport au cas. La procédure est la même que pour la présentation de la preuve : le plaignant, le défendeur et le plaignant. Si l’association choisit d’intervenir, le CPED déterminera l’ordre des observations et des arguments finaux. Pendant cette partie de la procédure, les membres du CPED peuvent poser des questions pour clarifier les points faits par les parties.
19. Sauf si le résultat est très clair, le CPED diffère habituellement sa décision afin de mieux examiner les preuves et les observations. Les décisions sont soumises par écrit et l’Exécutif du Conseil provincial de l’association est informé de la décision avant que le plaignant en soit informé. La notification de l’Exécutif du Conseil provincial ou d’un organisme équivalent est à titre d’information seulement. 
20. Le CPED énoncera les suivantes dans sa décision écrite :

1. Le Comité doit déterminer si le membre a réellement adopté ou non le comportement qui fait l’objet d’une plainte. Pour les infractions de nature quasi-criminelle ou frauduleuse, les normes relatives aux éléments probants s’appliqueront; pour toutes les autres infractions, les normes de la prépondérance des probabilités s’appliqueront. 
2. Le Comité doit déterminer si le comportement constitue une violation du Code.
3. Le Comité doit déterminer si le comportement justifie une mesure disciplinaire. 

4. Si des mesures disciplinaires sont justifiées, le Comité doit déterminer quelles sont les mesures disciplinaires appropriées.
21. Une décision écrite, avec motifs, doit être livrée dans les trente jours civils qui suivent la conclusion de l’audience formelle. 
22. La portée des mesures disciplinaires exige un vote de 2/3 du CPED en faveur d’un plan d’action précis. Les décisions peuvent inclure les suivantes :
· Rejeter la plainte si aucune preuve d’infraction n’a été trouvée. 
· Une mise en garde et / ou des instructions de ne pas répéter le comportement dans les cas où le CPED conclut qu’il y a eu violation du Code, mais que la violation est purement technique ou insignifiante. 
· Une lettre d’avis : S’il s’agit d’un acte irrégulier mineur et d’une première contravention. 
· Une réprimande : Lorsqu’il y a infraction au Code, mais que l’infraction n’est pas d’une gravité suffisamment grande pour justifier plus qu’une réprimande. 
· Suspension : Lorsqu’il y a infraction grave au Code mais l’expulsion n’est pas justifiée. Le CPED peut imposer une suspension temporaire de l’adhésion (y compris le titre de CRHA tel que définit dans le Code) et une période probatoire dont la durée et les conditions seront déterminées par le Comité.
· Expulsion / révocation du titre de CRHA tel que définit dans le Code : Pour les infractions les plus graves au Code, le CPED peut expulser un membre, révoquer son titre de CRHA et fixer des conditions de réintégration. Cette mesure peut également être imposée pour des actions répétées d’une nature moins grave lorsque d’autres mesures disciplinaires ont été épuisées. 
23. Lorsque la mesure disciplinaire entraine la révocation du titre de CRHA, le nom du membre discipliné sera publié. Le bureau d’administration du CCARH doit être immédiatement avisé de la révocation du titre afin que le nom du membre révoqué puisse être retiré du registre national. 
24. Le greffier du Comité doit conserver une copie de la plainte et de la décision, ainsi que toutes les pièces et autres documents, pour au moins douze (12) mois suivant la date de la décision. 
25. Lorsque la décision du Comité a abouti à une mise en garde, un conseil, une réprimande, une suspension ou une expulsion / révocation, une copie de la décision du CPED doit être conservée dans le dossier du défendeur, y compris les notes au dossier dans les cas où il y a eu des avertissements verbaux précédents.
26. Les délais indiqués ci-dessus doivent être utilisés comme lignes directrices. Le Comité a le pouvoir discrétionnaire de renoncer ou de prolonger tout délai fourni dans le processus comme il le déterminera. En exerçant sa discrétion, le Comité doit examiner s’il y a préjudice à l’une ou l’autre des parties et si, dans l’avis du Comité, il serait juste de le faire.
